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Après ses prises de position controversées, le conseiller fédéral va définir sa politique dans la région

K THIERRY JACOLET

Conflit israélo-palestinien L 

La stratégie Proche-Orient 
2020-2023 du Département fé-
déral des affaires étrangères 
(DFAE) va capter toute l’atten-
tion du parlement au printemps 
prochain. Le document devrait 
livrer des lignes de forces de la 
politique fédérale dans la région.

Au sortir d’une année agitée 
pour la diplomatie helvétique en 
raison de prises de position 
controversées face au conflit is-
raélo-palestinien, les élus tels 
que Philippe Nantermod (plr, 
VS) attendent de pied ferme ce 
rapport qui devrait sortir au 
mois de mars. «J’espère qu’on 
nous donnera des informations 
précises sur les objectifs de 
notre politique sur place», anti-
cipe le conseiller national. «On 
aimerait mieux comprendre la 
position du Conseil fédéral pour 
nous aider à faire le bon choix 
au moment de voter le budget 
(du DFAE, ndlr).»

L’UNRWA fustigée
Le conseiller fédéral Ignazio Cas-
sis en a donné un aperçu au mois 
de mai. Au retour d’un voyage 
en Jordanie et d’une rencontre 
a v e c  l e  G e n e vo i s  P i e r r e 
Krähenbühl, commissaire géné-
ral de l’UNRWA (l’Office de se-
cours et de travaux des Nations 
Unies pour les réfugiés de Pales-
tine dans le Proche-Orient), le 
ministre suisse des Affaires 

étrangères avait reproché à cette 
agence onusienne d’être un obs-
tacle à la paix. Walter Blum, se-
crétaire central de l’Association 
Suisse-Israël, enfonce le clou: 
«L’UNRWA contribue de ma-
nière significative à l’extension 
du conflit, notamment en per-
mettant aux Palestiniens d’héri-
ter du statut de réfugiés depuis 
70 ans et en leur faisant croire à 
un retour possible.»

De quoi faire bondir encore 
aujourd’hui le conseiller natio-
nal Manuel Tornare (ps, GE): 
«En remettant en question le 
mandat de l’UNRWA, qui est en 
plus dirigée par un Suisse re-
marquable, Cassis sape un ef-
fort humanitaire considérable 
existant depuis des lustres», 
s’insurge-t-il. A la fin du même 
mois de mai, Ignazio Cassis en 

remettait une couche au Swit-
zerland-Israel Day à Lugano, 
faisant l’éloge des relations 
entre les deux pays. Sans ou-
blier que quelques jours plus tôt, 
la Suisse n’avait pas soutenu le 
vote du Conseil des droits de 
l’homme de l’ONU pour l’envoi 
d’une commission d’enquête 
indépendante sur les Palesti-
niens tués par l’armée israé-
lienne dans la bande de Gaza.

«La politique étrangère a dia-
métralement changé avec Igna-
zio Cassis par rapport à son pré-
décesseur Didier Bukhalter, 
partisan du multilatéralisme», 
estime Manuel Tornare. «La 
Suisse a toujours essayé de jouer 
les intermédiaires dans le 
conflit israélo-palestinien.» Du-
rant le mandat du Neuchâtelois, 
Berne a mené une politique 

neutre et impartiale, militant 
pour une solution de paix négo-
ciée à deux Etats. «Chaque pro-
position suisse était faite dans 
l’intérêt des deux parties», 
abonde Geri Müller, président 
de l’Association Suisse-Pales-
tine. «Si on veut continuer de 
jouer un rôle dans cette région, 
il est important de ne pas chan-
ger de politique.»

«Politique plus neutre»
Alors comment expliquer ce 
changement de cap? «C’est plu-
tôt un rééquilibrage de la poli-
tique suisse par rapport à une 
période précédente où il y avait 
d’un côté les gentils Palestiniens 
et de l’autre les méchants Israé-
liens», avance le conseiller na-
tional Laurent Wehrli (plr, VD). 

Ce que confirme Walter Blum: 
«La politique de M. Cassis n’est 
pas favorable aux Israéliens: elle 
est devenue plus neutre.»

Riccardo Bocco, professeur 
de sociologie politique à l’Institut 
de hautes études internationales 
et du développement (IHEID) à 
Genève, le concède: «Il n’y a pas 
d’éléments suffisants pour parler 
d’une réelle réorientation de la 
politique étrangère suisse. Mais 
Ignazio Cassis l’a rapprochée de 
celle du premier ministre israé-
lien Netanyahou et du président 
américain Trump. La Suisse doit 
travailler pour la stabilité de la 
région et non l’inverse.» A ses 
yeux, la question majeure pour 
le ministre tessinois sera celle du 
soutien du Conseil fédéral sur les 
enjeux en 2019 au Proche-
Orient. Une année mouvemen-
tée en perspective entre les élec-
tions anticipées d’avril en Israël 
et la défaillance américaine dans 
la région.

Elu grâce aux voix UDC en 
septembre 2017, le libéral-radi-
cal a donné un coup de barre à 
droite à la politique étrangère 
suisse, insiste Manuel Tornare. 
«On ne peut pas dire qu’il soit 
pro-israélien, mais avec sa poli-
tique, il entre dans les positions 
du Likoud (le parti de Benyamin 
Netanyahou, ndlr)», expose le 
Genevois. «Il s’est aligné sur les 
positions de gouvernements 
populistes. Il n’a pas osé deman-
der le transfert de l’ambassade 
suisse à Jérusalem, mais ça 
pourrait arriver…» L

Le ministre Ignazio Cassis (à droite) avait fustigé le travail de l’agence onusienne dirigée par Pierre Krähenbühl (à gauche) après l’avoir rencontré en Jordanie en mai dernier. Keystone

L’agence onusiennne remise en question
Le financement de l’UNRWA fait l’objet 
de plusieurs interventions au parlement.

En janvier dernier, l’UNRWA lançait une 
campagne de sauvetage de ses activités 
pour pallier la défection américaine 
(300 millions de dollars en moins). Si une 
quarantaine de pays et institutions ont 
accepté d’augmenter leur contribution à 
l’agence onusienne pour l’aide aux réfu-
giés palestiniens, la Suisse n’a pas suivi le 
mouvement. Elle est passée du 8e au 
12e rang des contributeurs de l’UNRWA 
avec environ 20 millions de francs par an 
débloqués pour 2017 à 2020. Le Suisse 

Pierre Krähenbühl, commissaire général 
de cet office de l’ONU, préfère rester posi-
tif: «L’accord pluriannuel avec la Suisse 
est d’une grande importance», confie-t-il. 
«C’est un partenariat engagé et remar-
quable. Depuis le début de mon mandat, 
la Suisse a soutenu les activités clés 
comme l’éducation et la santé, mais éga-
lement des initiatives stratégiques dans le 
domaine de la protection par exemple.»

La question d’un éventuel ajustement 
de la contribution suisse sera abordée l’an 
prochain par le Conseil fédéral en réponse 
à un postulat du conseiller national Phi-
lippe Nantermod (plr, VS). «Il faut qu’il 

explique si l’UNRWA fonctionne bien, s’il 
n’y a pas lieu de revoir son organisation 
et la coopération de la Suisse», souligne-
t-il. «Le problème est que cette agence 
n’est pas vraiment neutre politiquement. 
Il y a des prises de position antisémites et 
anti-israéliennes au sein de ses écoles par 
exemple.» Le financement de l’UNRWA et 
des ONG palestiniennes fait l’objet 
d’autres interventions au parlement. «Il y 
a des structures comme celles de l’ONU 
qui ont plus de graisse que de muscles. 
Elles doivent se remettre en question et se 
fixer des priorités», estime le conseiller 
national Laurent Wehrli (plr, VD). L TJ

«La politique 
étrangère a 
diamétralement 
changé avec 
Ignazio Cassis» 
� Manuel Tornare

Cassis attendu sur le Proche-Orient

Fonds de l’AVS dans le rouge
Assurances L  Les fonds de 
compensation de l’AVS, de l’AI et 
du régime des APG ont enregis-
tré un rendement négatif en 
2018, a averti samedi Manuel 
Leuthold, président de Compen-
swiss, l’organisme gérant les 
trois assurances. Le déficit de-
vrait atteindre de 3 à 4%, a-t-il 
ajouté.

En 2017, les fonds de com-
pensation avaient généré un 
rendement de 7%. Pour l’année 

en cours, les pertes devraient 
atteindre entre 1 et 1,5 milliard 
de francs, précise M. Leuthold 
dans la Schweiz am Wochenende. 
Il explique cette situation par 
l’évolution négative des mar-
chés financiers. «Nous n’avons 
pas pu y échapper», lâche-t-il. 
M. Leuthold appelle les politi-
ciens à réagir, notamment avec 
la réforme de l’impôt des socié-
tés, qui générerait des recettes 
supplémentaires. L ATS

Suspect suisse arrêté au Maroc
Meurtre L Un Suisse installé 
au Maroc a été arrêté samedi à 
Marrakech. Il est soupçonné 
d’avoir un lien avec certains 
suspects dans le récent meurtre 
de deux jeunes randonneuses 
scandinaves, retrouvées déca-
pitées sur un site isolé du Haut-
Atlas. 

L’homme, «imprégné de 
l’idéologie extrémiste» et déte-
nant également la nationalité 

espagnole, est «soupçonné 
d’avoir appris à certaines per-
sonnes interpellées dans cette 
affaire les outils de communi-
cation issus des nouvelles 
technologies et de les avoir 
entraînées au tir», a annoncé 
le Bureau central d’investiga-
tions judiciaires (BCIJ) dans un 
communiqué. 

L’enquête révèle son «adhé-
sion à des opérations de recru-

tement et d’embrigadement de 
citoyens marocains et subsa-
hariens pour exécuter des 
plans terroristes au Maroc», a 
précisé l’unité en charge de la 
lutte antiterroriste dans le 
royaume. 

Le Département fédéral des 
affaires étrangères (DFAE) indi-
quait hier que la Suisse «prend 
l’affaire très au sérieux». L

�  ATS/AFP

Rappeurs punis
Insultes et calomnies L Les 
rappeurs bernois du groupe 
Chaostruppe ont vu leur con
damnation confirmée en deu-
xième instance pour avoir in-
sulté la conseillère nationale 
Natalie Rickli (udc, ZH). Dans 
une chanson, ils ont proféré des 
insultes à caractère sexuel à son 
encontre. Le Tribunal cantonal 
bernois a confirmé la condam-
nation des jeunes Bernois pour 
insulte et calomnie, a indiqué la 
politicienne. L ATS


